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paràpective et on aboutirait'en p&tlque $ retioncer & la Lutte qui sWnpose 

863s 
4 I  

pOlltilquk3 auxxt$~pcwr effbt de reija$e SnaûoeptabXe la 

miindre que la Convention n fentraix3 leub ‘acQ$on oontre af3s ~mouvfmi3nts 

subvewifa fnternes en wgqsant Bvestuellk.nf3nt'Iss gouvex230m3ntti à des 

aoctisationa $nJuatlf Sécfs. 
/’ 

‘., , 

L*lnoZLuaios des groupez go&itiquss ~9% aes, oplnlons poliflquee a BM 

(treigiènm s$mce .. mardi 20 avril 1948), 
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(hotea punis) 

ARTI- IV 

“Seront punis les actes suivants ; 

(a) Le génocide tel qu'il es% &rS;fini aux artMLes II et II 

(b) Lfentente en vue de l’accotipll&eeutent.du &noçide; 

(c) &rinoitation diu(eote, pub2ique ou non publique à 

commettre le &nociaia; qu'elle soit 0~ non wtl~ie 

d'effets; 

(d) La tenta$lve; 

(e) La.co~plZcitO danti~‘tous les actes énu@&s au pr&ent 

,, ar$iUle, ” 

OBSERVAT 103ClS 

L’article IV énumère tous les aotos en rkpport8av8c le g&looide qui 

doivent @tse punis. 

Tl a don& lieu à d*am$Les discussions. 

g&men;ts. compx3s dans 1’8numGration de l,tar‘t;iole IV 

/ (a) “Le ffêoçide tel&$A est défini aux axtic-&3 II et~IIl?~ ’ 

I ,Il a paru au Comit6 quo puisque Z’artiole IV auai% wour but de merkionne. 

tous les actes en rapport’avao le &nocldo qui doivent être punis, il devait; 

pour qw- l~humération Tut oomplkte, oOmmenoer par se &5PBrex h‘ lvacte 

principal zi.u gikooiae d&Yni aux articles XI et TII, . 

(b) “L!entanta en vue de Z’acoom-&lssement’du gbnoc53&“. 

La -~Io;E~cJ~~ qui est *ixadul-t;e en fxangaLs -par Les %ermes "entente 

en vue de l~aocompl4ssem~nt du @nooib.e” est un arime~dyu clro$t an@olam6rioait 

II a paru au (Jomit qu’&ant dont+ d’un0 part la ~r&W.té du crim0 de gc5nocide , 

et C’autro part le fait que le &nooide a en pratique le oaract&xe d’un’crime 

collectif qui suppose J+a collaboration. d’un nombre .pl.us ou moins grand de 

personnes, il fallait punir l’entantet en vue de S~aa~om@iseement du &nocide. 

itation dire,cte~ubllque ,ou non nubllqG3 à commetGW J-0 

. . &n~ciats, qu'elle soi$ O'CI non su,l.vie d’eF$%ts, ” ,,,. ., 
,,, La qualif%ation de "'dixectetl adjoint0e au mot “in~‘ltatiOn” a étc! votde 

/. 

22 avrfl lyk8 - tiprès-midi), 

'La qualifioation, "pu>lique ou p,@vbe'~ a ktE vote?43 par cinj-voix av0c d.eu.7 

(Quinzième datice - jeudi 22 avriX Il.948 - apds-ni9di). 

Lee,exprassions $ibal?s "qu'eJ..le soit; ou non y4ivzi.e d'ef$'etsl', de Ifavis , 
de cwtairk membres du bom$tE;étaient Jugées superflues. N6anmoins, le Comitf 

ddclda de aes ins&wr -$w guatye voix avec trois abstent$ons (Quit%!&me s&moe 

jeudi 22 avril il948 * apxès-midi), 

Le’regréaentant aet3 EtataJJn$s en votant oontPe ce para&raphP- 4 Tait une 
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dkclaration, (1) 

(d) “La tentative” 

Cette mention n’a pawsoulevé af3 dis~ussi6t-h 

’ (8) “La complctclté dans tous Les actes énum-és~résent article.” 

Le Comité a été unanime, sup 00. poSnt. 

L3 repr&xxx%ant dea E+q-ts-Unis d~Aw!zique ddclara qu’en acceptant 

ltinclusion de la ‘~comjpl.icXté” dans cet article, i1, comprenait qutelle se 

r&%raIt & l’assistance avant ou après le fait criminel ainsi qu’au concours 

et 6, llinatigation.pour les cr$mes Qnuméréa dank cet article, 

L’ensemble de l~articls fut adopté par s$x voix contre une, 

l?i3OPOSIsTIONS RESETEES 

.l. LES ‘ACTES J?REP!$ATC.lBkS I 
La questioe des “actes pw$aratoires” a donné lieu $ une longue 

contrrovwwe, 

, Par un premier vote le ComitQ avait ddcidé par quatre VOIX oontre trois 

d*Snolurs les actes pr8paratoi333s dan? l.f8nwmération a0 i’art$cfe IV, 

(Qui&ibm~ séance - Jeudi JZ@ avril 1948 v matin). Par un vo’te Ult6rieur le 

Garni-té, E&Y quatre cqntre. troiy, a athia4 a9 les omettre, 

Le représentant de ZVnion des RBpublLqws sooialistw sovi&iques, 

partZ.san de la thèse. $e I’inolusion des actes préparatoires dans l’énumératio* 

des aotes punissables, dit que d’aprèy le droit pBna1 des diff%rents pays ., 

19s y-tes ~~éparratoires atUt2 a33me ne sont pas punissables i moins que la 105 

n’ai-t 0xpressÉiment pr6vu qu!Lla le seraient, La préparation 'au &nocide ne 

$Oit ‘pas rester impunie. Toutefois, la repr&sntant de l’Union dee 

R6ppbILique.s socialkrtes aoviktlques dkA.ara que la notion des actes : 

pr$paratoZre8 devrait @tre défle2e exqotemht et qulil uonvenaii; a0 retenir 8 
- ,, .,,. ,I.,... I,. 

(1) Cet3te déolaration est ainsi oongus ; , 

‘%a Glégation des Cta%Mnis ktime que l’on devrait,$ans la Convention,, 
6tabU.r la responsabil+it$ ponala he tous ÇBUX qui çommettetrk itireczement les 
actes mat&iels constitUtifa du c+me at3 génocide,&3 CQU~ ceux qui fi*e~~e&aAit; 
en vue de la f-2n qui est ddcrite ‘gar oette Convention h savoir L’aote de 
gkno@.de ou qui font une ,tentative yen vue de .oette 3%. A oet égkrd, une 
“incitation directe” visan-t à atteindre le but inQqu6, 139 elle est’ de nature 
à créer un danger ImmSnent de commission au C?ime, oonstituerait gjéndralement 
pouY partie une tentative et (ou) un acte patent &t”entente” en vue de 
IL1accomplG3~ement au e;dnooide; Pour frapper de teb&es inc3itaC,ioris, 11 suffit 
de’ frapper la $entatlvs et Z”lsntente” sans qu’il soit ‘besoin dténumérer 
spéciffquement dans la Convention les aotea qui conskituent une inaitation 

. direç%e, II 
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camrng tels ssulsmnt 88 aotk@ précis qui en ezik-~&TU& k’eprésentaient des . 
? 1) i,..,. ,, : 

~simes ainsi définisc 

” (a) Les étu$qs <et ,z+wherohes d+wtinéek’ a mettre ad .point .le’s’ f&hniques’ 
* 

du &nadia0; ‘, 9 

(b) Le falf d*&ablir des installations, aa P&JIT~~W~, a0 819 ~FOÇUSBT, : 
de détenir ou a0 fownir des matériels et produiks saahant qu’ils 1 

sont destin8s ,b l~exéoution des crrSmes de #kocid.e;. 

(0) Les instruct$.ons, ordi%s,oonslgnes, répastit-lon’das tâches ep vue 

de l’exécution du @nocida. ‘* 

cette praposition fut reqetée par gua”cre vaSx contre deuxavec une 

absten,tion (Seizième séanoe - jaudi 22 avril 3.@8), 

Les membres du ComitB gui n!btaient pas partisans de mentionner les actes 

pr&paratolres firenk yaloir d’abord la dD?flcuZté de~limi-hw la notion aes : 

actes préparatoires a$ l~~noonv$ndent de ~~eoourir au procédfj de I*énum&ation. 

si l’on voulait éluder cettt;e dlf9Soul~8, zls aJout&repl; que dan8 les, Oas les 

glus graves oix Il y auralt it$&& & punir 38s auteurs awb~ pP6parattiiYes 

ce r&mlta% serait obteny au moyen s03.t de La notion “d’entente en vue de 

l~acoomp~iasement aU &nooide”, mit aO la ao%ian de 1~complloit6TP (oonaJ3iracyf 
; 

En effet, dit-on, s’il s’agi* de ooastruire des fours cr&uatoires ou ; 

h’amkwger des automobiles en vue de tuer leurs ocoupants avec des gaz no&ife; 

oes actes exigeant la’ ooncows ,dlun, osrtain nombre de gersonnas tomberont ,j 

~0~8 le COUP at3 “lrentente en vue de l.~aaoompU.ssement du &nooide” &m@ si +, 

celui-cl ntea% paa PiniaLemen-t: conrmisz 8% SOUS 1~3 OOUP de 343 00mpimté si 163 

ghocida ef3t coxtmie, 

2, LA lj!ROl?AG~ EPJ $‘AV@Jl3 IJU C+ENOCXtDE 

Le regk+x&mt de 1Wnton des RBpulQiqps soc~ialistes savikbpe~ Jugean 

insuffisant 1~ texte aàopt6 ooncernant SiinoJICat%on direote publique ou non 

publique à, oomwt%re le, gknoolde (voir plus haut) proposa I’inssrtion dans ’ 
llénumération des açrtes punissables dlun autre pakaplr’aphe ainsi oonçuj 

l’%outes .formies de props$ande publique (presse, radio, oin&@, 

etc.,,) visant Q excite:r Zea inimStiks et les haines raciales, 

nationales ou rel.igieuses ou bien & provoquer la oommlssion des crimes 

au g4nooide. 1’ 

A L’encontre de cette proposition, oerlaîns IIW~X~~S au 00mité air0n-t 

que la r6pression des propagandes qual.ifi&s de haineuses irait au delà du 

domaine de oe$Ce ‘Convention. Elie pourrait être mal interJ?r&tée de sorte 

qu’elle porterait atteinte 8, la J.ibertk de l.~info8uaOSon at par la risquerai% 

de compromettre le suocbe de la Convention. 

(1) Cea ,famulae eont Tap3?$ses textuellerpant du pro&% dq Seorktarlat 
* 

' (Article II * (2) (a), (b) e-k (c) docuqent X/447 r 26 juin 19b7). 



Page 22 

Dlautixis mmnIxres‘ont aJoutk quià leur avis la. répressi,on do cea . . 

propagandes était couverte dans la maure qu’il wnvenait par le paragraphe (c 

de 1 r article én dl scus s’i&i. 
: 

La proposition soviétique fu% ireJstée par c&nq voix, contre deux ----c-T-+- 
, 

(Fktzième séande ‘- jeudi 22 avsll 1$8 w tiprèa41idi), 
. :  

.’ 

‘.,.’ ‘, 
- 
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1 K!!xat, Le, Charte au T&~U& ;nilitairo de Nuremberg avatI; adm%s ce principe 
I 

’ e11visa@3atl-~ ;Ires, ixrb?lGB as guerre ; mcis accepter 08 principe pour le Mnprs de : 

pa$.x serait pYovoquer les foroes ak?n0es à 14 $%obéissance alors qu(allee .” q 
oonstituent un oorpfl non politique, tenu & l!obéissdncs sans discussion, Il 

j ‘4 .~ 
F 

adouta qu’en 00 qui concern3i5 son pays, la loi exonérait de la responsabilltc ,?~ 
pénale ceux qui avaient agi en remplissant laur devoir 16gitime d86b&ssance ,l 

tandis qu’elle frappait de sanotions oew qui avaient donne lbordre Ki.lOgal, 'Ii 

Le reprdsentiant du kbk observa que 11aTtiBLf3 III de 18 COWVtXltLOil ne 

punissait 3.68 autews a'bh3s de &nncide que dans le oas oh ils awaient agi 

pour des raisons a+igine 9.k~bio&l* ou rwW.ep de ~xoy~~ces~~e~.igleuses 

ou d’opinions Politiques. Or, l.~indfvidu qui ooaïmet Le ,génocide à. seule fin ,, 
d’obéir au oownaandement de la loi ou tio se oonfor.er à l’ordre r;tl superfeur Jo 

hi&arohiqw n’est pas insplrb yar un des mobii,ee~ iri&iqués et ne peut Sftre 

puni en ver-k des rkglss posdes pe’i‘ les artiolea II et, III de la Convention, , 

Il nf en serait autrement que dans Je cas ch la, genocide aurait répcmàu BU 

sen2;imects personnels de l*‘exkou+ ,drt, 3n quel cas il ssrait oonsi&drB comme 
un aüteux pdno:Lrc)al d’dme s *il aval J. . . u a& sur l’ordre d’un supérieur, 

A. cet argument, le représentent de la ,Pologne a’ répondu qu’ il 

appartiendra au Juge dans chaque oas de d&erminer si l’individu est oeupable 

ou non. 

La proposition sovi&ique fut reje-Go par deux vo$.~ cont;re~ua)tre aveo -e”l*,- -. -.,...- --- 
une abstention (Quinzième sknoe, vea&edi 25 avril 1948 M soir), 

0) - Des d6olarations ont été faites par le représentant 8.6 la Pologne et ~ 

(1) Dkokwation du repr&sentant de la Pologne : 

t’L’om2ssion de la clause disposant que ‘ll’ordre de la loi nu le 

commandement d.es sup&ieurs hi&a?ohiyues ne constitue pas nn f’ait 

justif icntif” représente une répession grave du droit internatZoa~.t. 

et oo-mpronm~% dangereusement lleffioaoité af3 Za prévention et de la 

r8pressian au génocide par la pr6sente Convention. Par cons+iwnt, 
*le repAsentant de ‘la Pologne décline touto respçns~bilité 8, ltbgard 

de la Convention dans sa présente fopzne et ne peut lui donner son ‘ 
appui tant qlx’eJ,le n’aww pas &é amsnd&,” 



, 

i.. 



f LQgislati?na %ee &itt,es Parties ~ontra&lStes B’engagQnt à 

r.&Ltlonales) ’ p~oy$ke, d&orm&ne*t & leurs prooBd&es oî3nstituGLonnelles~ 

10s mosurfx ~c$c$sl~t~ves n~coseairss pour asswer ,:,.:, : " '1 1 

1’appJication des dispositions de &a Convention.r’ >j 
j. t 

OBSERVATT ONS 4 f 

Lo repr6sentan-b de llU&on des R&pubJ.Pques socialistes soVi6tic/UoS i 

avait soumis & Ifoxamon du GomitE Le texte suivant : ,Sl ,;; 
“Los Hautes Part$.cs co&rastantos s’engagent & introduira dans ‘1 

J’ 

mw LégLslation p6naJ.o aes mesures ma8n-b B la pr&ontlox1 et à. la '~ 

r0psoesîon’ au g&933iao, âimii qu’à Za p&vention et B la répression a0 i 

X’lni3tigatlon à la haine racîalep nationale ou religieuse, c?onPorm&nent 

EUX disg0siti0m de la pr&ento convwtl0n, 0t à pr&oi~ asu peines 

crlmînelles pour les autoG.333 ao 008 c~iines," î ‘1 
certdna mamb~~8 au c0titO SO af3mand'a~ent si, afuJi0 faqon gin 

Ci 
le, j 

im avait bcsoln d~ins&er dans la Convention une disposition partj.ouJ.i&re ~ 

oonoornant las masures Zi&#.elatives deçjtin&s & assurer llapplicSation do 
la co?JYontion. E,p effet, adaon dit, il va. do soi’ que les Etats do9venb 

falre 10 rXkessaU33 pour re&$Lir correctement 10s ObligatiOX~ auxquelles 

ils’ aouscrivont * Par ailleurs, les faits qui. ConStituonk 33 g&ocidv SOJA 

d4gà px&rus aans Les J&$kla~jtone p6nales nationales (hom$.c;lde~ etç.. o) 

' EzkLn,.m a gp q,ue las aisp0fmiO~f3 àf3 oot mti$Lo pouma$.en~ met&0 

. obstaole à cc quo uortaiq Etata devi0nnent parti,es à la Çonvvrrbion, vu la *, 
difficult~~g~w 332 ~OUV~~W d’obkmir atd pouv0~r id$glsiat$f le v-0-h a0 loi? :, 

difffcuJh8 ~~lnt;i~uZt,~~r~ti; igs?andO dan63 I+I (t~tff~ f$dbraw 021 le ti0it pOn& if 

r~Mxe dans Aa comp&ence ldgisJ.at$ve de chacun des Ebats qui oomposent la 

Bédéxation.t 

A cela ‘LOS rop&kent@ats &e la POLO&@ VO de 1VnSon des R&pubZique@ 

soaiaUs&B sovl&ques ont ,rdpondu qu'iZ.l c&iStarSt dd& un certain nombre de 

oonvent$onk? p&&oyant 1’ W.lg&lon pow le’s Etat fi si@ataires d t‘lntrod+We 

dans leur’ 16@sls.t+@n crlmlnoXl.e des poln@s ~OI,W ciertaines cat&ories de “’ ,. 
crimes,(l) 

IZs d&l&went que Wntr0au0tlon dana Les bQ.s$&ions nationales aO' 

1OiS pour ,&a suppression qt l.a,prêvcntlon du g&ocide, la suppression et la 

@rhention des haSnea raoIales, natiow$ks et re2lgiouses et de lois pour 

(1; voir par 0xQmplQ i 3.t+ c~0~~km.0n pOnr la ~$~~3skO~dv ~tz t3d.tv aes 

f@mS 0% dm enfants, GI&%S, 30 septembre 192& b ConvenUon pour 

la r&ressUn d&’ fwax mmm$ags, Genb3, 20 avri& Q29, etc., . 



&t&ablissement de peines oriminelles punis,ae.J3t *%9s Ooupables des oshes a0 ‘i 
g&cxdde regr&entait un9 exigence 6WmentaW3, sans laqualla, dans J.‘oginion x_ i 

i 

de ceu ropr6sentantsp il ne pouvait &re quas%ion de supprimer les crimes ’ h 

td-aest3tis mdm~&. i 
Qu~t Èl l!argu?lent qu’UrV2 tel.le o%ligatfon serait un obf3ta~le à Ce que 

oertains Qh$ka ratifient ia Cofivention, le repr&s6nta~t de liUnion des i 
R&pubS%quos #OCXhd.~atQS sovi~tiquos y &poadît que dans ce c&S Ja l&$slatioXS j 

n&o~ssairb pour assurer le chhaiaent. des ûougables de,g&ocido devralt 8tre / 

êdfotéo on premier &3u,eL apr&S seulement, la Coxw%at$on serait ratifîbe 1 
i 

co~form&eixt *a j, p~oo&.ure cozx3~ituti,o~w%l.e. Pans 8’wt~os ‘Cos les deux ~ 

ohoees poWxaient dvidemanyb %re faites .en’ même temps, car dans lJoj#nion 

aU repr4aeaban"o de 1’Unlo~~~ sovl&tique, on ne pe!xt imaginer qui un F>at 

Po~il~~ devenir par%ia h une &Wentio~ lna$s ne veuille pas hxtroduirs dans 

68 lég3slation las la@ aéceesaikes poqr la ohhlment dee cHJnei3 p&ua par 

la co&ention.~ Cela 4quivaudralt .8, refuser de devonSr paX+biQ à lû oonvent$oe, 

Au QO&?X! de J.a diSicUssiOn GOUW~Y&n'ti le but p?xhifl des mesures en 

question~on s’est demandé etil oc\nPenait a0 dire.: !'pour la pr&e$xhm ot 

b3 3?ép??QSShn aU @hO0$d@' oy “pour ausurer l’applioatiion des, dispositions 
I 

a@ la COwmtlOrPr La seconde formule fut jugs’s ‘prQSbral)lo & La prsqi&ro 

parcs qufelle~oouvralt toutos Us ,obli$at;iona $mpa&es auX Etats gaz+ 16 

CorNention et non pas seulekk3nt aas mesures hbrare P&al. Lt’amendement 

prh3en-k~ & cet effet fut voté par &~e,,~olx contre trolsr ---TH-W-- 
Lrn&nmble cls l~a~?ticle fut pot&! pax uinq vois: oofitro ,W@, avec uns 

aptention. 

Le xepxt%mdqm~ de la PO~O~~L+ a fait une déclwa’kiox conoornant cet 

ar-bicla,(&) 

(l.) D$olarat%o~ du r@prQsatitant de ;a Pologne : % 
\ 

“La d6J&ation po&on&se est d’avip que la rédaotion de J’extiole VI 
est ambigu0 et ineuffisante, 

Le tetie davralt tout au moins %z?e aaend6 pour se 1Pr0 aAns t 

‘!Le6 Hautes Partles aontraoh3ntos stongafJent B 4abî-m on 
oonfortit6 aueo le(rrs proc&durea ~oastitutSonnellea la ,l&is,htion 

acfcessaire pour donner. effet aux dispXitîon6 ch la &Sente 

convox$lon, ” 

Xl devrait en outre &re ~kmpl88 par urt~ d~2rpofxltîun ooncerwt 

la prQvsntion du gkoolde aussi ‘bien gus la lutte contre toute propagande 

rtSciitaX& & la bain0 xaol&, nationale ou xelic?;$eWe,” 





le texr5tofre duquei cm3 actea ‘ont été oomi,è a été ,admise Pa?r tou0 les 
1’2. , , 

mQa.res au cqtite. .’ 

B v. R-son 

La pmh$eion ae ia judaiction lntsrnatio&le a donn6 lieu ii une assez 

longue d$acusS%on. 

, 



que oe tribunal ixterntitiwxal Be, nub&ituerai% .5 Un tribunal flatiorla9.. 

Ile ont fait valolr en ieoo&3 lieu q-m la ainple mention dans 1S 
. 

CnnvomS,iiin d’an tyibtiai international. seraib sgms vakew pratique, Quel 

em-ai-6 ce tribtiial Wmimtiona~? 53 n’existe pge aotue&xm& de &x@ 

internationale ,ayant ‘une corn@m-m3 pbnalec, II faudrait eoit.wQer un tsl 

tribtinal, ‘soit adJoindra une chw;ihbr& @nale 8. la Cour intamatior~ale de 

JUEItIC 0, Or, tous les meti~bms du Conit6 ont Bté d’accord pour reconnaître 

qu*1115 atava,Wrt ni le pouvoir n& le taire n&xueaire pour r&LleP Ces 

quewtions, 

‘Le Oomit lors de la dlsoussio~ d.es questiona de priaoipe par quatre 

voix (Chine, p~ance, Liban, Etats-Unis dyAmérique) contre deux (l?~lo&ke, -u -Cu*rrW.lC-‘c- 
Union des Ré-gu3liques socialistas et me abs5xM.m (Ven@zuela) 

adopta l’s prrincipe d’une jw?ia%otion #@mlve internatlonaSe (S.xitSème 

eéanze. ‘,w %rd;r 13 avril x9$8): -’ 

< I& vota paon wwtre m& (C%@a; Fr&&, Liban, F;tats-Unis dYAraérique) ._ 

contre traits (PoLagne, Union des Républiques so~ial5s~ss soviétiques, -u-*-m- 
~Venezuelat (VlnatlGm3 .skax?czé 3 Uid.3, 26 ad.1 1948) La dispasitlon ZZnaIe ‘a0 

VI “Ou dèyant 
- I 

tdhun41 intsxAnationab compétent”, 



il, 
,,: 
_:; 

‘8 

1: 

;, 



. 

lb3 princl& dé la .Itépression universelle & fmw+r $62 un tkNn&i. 

riatiohai & mgara a! inaiddus qus aurab3rrt OOIT,DI~E~ 1~ brimé de fph30Oia0 Q. 
lr8tranger a donné lieu & une diflcu+on lorsque le Cqmité examina les 

, L~B partisans au princl$e a0 la r6Spresslon wlverselle ment que la 

ce ca8 il est évident que lea tribunal mtionaux de 1’Etat consSdh5 

nrassuraraietit pas la r6pxwssion du génocide. ,,XJ faudrait donc qua chaque 

foie que les autorités dtttutrea Etats auralent S’ocaatiio,n c13appr&ender lee i 

femas et aes enfanta, f~u2c monnayage,’ etc, 

‘principe 4M.C contraire aux pz&-mLpefl ktwl~t3.onne~~ au droit ix-yternational 

rhmlter de@ tensions inhsmationale~ dangereuees. 

tous les paye du monde nfoffmnt pae en Fait lea I&XM gwxMes. 

tzafl~ dm &uphF’i~ts, faux ?.nozwwe ) d 

le génocide 4 ou peu% avoir’dee J.mpiicatiotia politiques bien quk-îlui~m~~e ’ 

pro jet de Convention;’ 
0 

principe de la répression uni~~aelle~ dqfj It;*l’b&~ nationaUX sxeroent une 
I 

> ,1,b 



sovWtiques) oontre deux avec we abstent.Ion Je principe de Za Jusibiction Cd-WC-“-eV -.-Y-m 
univyti$Lle (EWtiBma r&ance,r@rdf 1.3 avril 1.948) e 

.A? coum de la disousaion de l~a+Iole VIS, $9 $woposltAon de rdvoquer , 
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fp.m ceux-ci prennent, cotiorm~ment à la Charte, les 
mesures n9cessair~s pour .prckeniu et r&rimer le 

gdp0oiaf3. 

Toute partis à la Convention peut signaleti aux 

organes compétents des Nations ~?.hias towt cas de 

violation de la prépxrte Corivention. ” ,I 

. . . 
Cet ewticle dont23 lieu à une ample disoussion lorsque le Coznit6 ‘examina 

les qusstion~ de principe et $ une nouvelle disoussion LOYs de lVQlaboration 

aes articles de la Convention. 

Le re~r&w&ant de lrPnlon des Républiques socialistes soviétiques 

proposa le texte suivant t 

“Jkw Eautes Past$33s çontractantas efenga(gent à attirer 

l’attention au Conseil a6 ~é~~;lt6 8~ S~OUS 1~3 cas a0 génocide 

ainsi que sur tous Ase oas aa violation ae@ obligations pr6w3s 

Far la Convention a$% que les mesures nkceasaires puissent être 

primes conf~rrnémeit f3u3c aisp0dti0~63 au Chagitrs VX de la Charte 

des l!IaLione Unies, ” 

A ce euJet le détiaccord se manifesta suzi ces deux points principaux : 

1°. Fallaihil prévois I~intervantlon dtun organe dG”cez-min~ des 

Nations Unies, en l’espkce le Cgnsetll. de séo~..W.t~, ou Palla;LL-iJ. ne ‘ 
mentionner aucun organe? 

En faveur de la mentlon au Copwil as s8owit4 on fit valoir que la 

commission du g6noclde Btait un Cas grave a9 natura à çoiupromettre la paix 

du monde et qui, pau, hon&que&, $xrkiiiait l~Snte~?vention du Conseil. ie 

sécurité, que owt organg Bfait seul capable de prentie les mesw& 

ePfectives pouvant ramddier à la situation, ouest-bdire awarr&er la 

c?mnission du génocide, 

A l’encontre de cette thèse on déclara que bien que Ee Conseil de 

S~~uHté apparQt 001131118 L’organe que les gou&,znements le plus souvent 

jugeralent opportun de sala ir, il ne convenait las de fermer la voie de 
1~Assemblée g&&ale, du Consel écono@gue et socla& OU au Coma51 be 

tuteLLe. Dans osrtains cas 91 y ~turait avantage à saisir ltAssembJ.~e 



lbxibras aef3 Natiotis Ur&3s et pame quPelle statue & la m3j0rIté d+3s voix 

at 6aaa que le ar0it de veto rimy~3 dk.@%her une dbcisian, 

Les partisys de la mention aU COIIEN~~ ae ~601~it6 rapG3dmw-h ~UW.8 

nrexcluaien’t pas ,la po~sibil;Lk6 de so~~~~tt;Ore Xa qmwt~on 8, ~fAq%nb~Be 

gfhéralo OU d’adopt0x tOUh3 .%trS mmIw3 qU@ le COm@ll de fdGm$td 

Jil@X%it m50essalrer 

2”* J?allaiti-21. Taire une obJ.Igat1cm pow les paW&m 8. 3-a Convention 

de saisir les organes des Nations Unies OU fal.laitL$3 seuleinont lew cm 

laisuer la faoult89 
1 

A l’appui de l’obligation, CI~ f3.t valoir que la gravité du g5nocids 

justifiait llobligatlon de .saisir ie Conseil de s6çurft8 lequel. aumit 

toute liber%8 pour a)préoier les bas qui J.u$ seraient sour112s~ On ajouta , 

que, en vertu de la Charte, la famalI% pour I&I Membres des Nations Unles 

de saisir 1~0xganieatlon exlsts aéjh et qu’on n~ajou433raiii rien en 1a 

mentionna@ dans ltartiole VI51 de la Convsntick. 

A llapgu5 de’lroplnim nbgatlve OP f$% valoir que si un cas grave de 

génoolds de produl,eait, 11 est certain q4ie les Na$@na Unierr seraient. Elaieriks 

et qu’3.1, ri’&ait pas néasssalre de trm$timer en obligaition ,uzIe faoulté 
qui devait &ra laiesde & 3’appr&iation aef3 gouverneruent8~ __ ,. 
. . Lo prino.ipe de ltobl&atY.on Put rejet6 pa3? ~~n~r~ deux avec 

peux &??stentio (vingtibma &~UIG? - IUPCU 26 WXII 19M3 - aph+midiL 

Le texte présent8 par ?..a reprkmtar& de lWnfon des RBpubSSques 

.; ‘sodialïstee sovié6lques ayapt.éte$ rejetb pti olnq voix oont- 

(VingtlBm~ s&mc+e E lma$ 26 ykil 1$k8 - aprhd.di) le ComShk ~6 tmxva 

l’en p&eenM du texte pr&ent$ par le rsprésetitant de La Chine qui avait; 

été pris pour basci ap &sG~ssi*n. 

Ce texte avec quelques modifioations fut vs44 pay1 $$$vol&,oont?e.~ 

(v;tngts&pe ekance - lundi 26 avxil’W8 - aPrbs*midi) 

,et.devint le prenr;ier 'jara@aphe de llartiole. 
Un second parag,&phi fu+ ajmat6 qui fu% vot8 par $&Poix avec Fe 

abstent$on, (VingWme saame - Lunai 26 avril 1948 - ap@+mia~)~ 
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DISSOLbTLON DES ORCkNJSA~fONS,AYANT P&?!jXXPE ~T.J.~NOCRlE .: 

.Le repr&entant de la.Pologne a présenté la proposition suivante qui 

eu% f4lt 1 objet a1 un artiple 86partii t 
“Zes Hautes Partie8 contraotantes s’engagent à am0udrt3 

.lef3 groupes et organiaatio~ qui ont partic2pé à un aote de 
&.ocide. ” cl) 

Cette question Btalt mentionn& aas la note soviétique relative aux 
1 

principes et fut discut& par le Comite dans la première phase de ses I I 

travaux, X1 Put déoid6 de ne pas la retenir par puatre voix aontre trois 1 
,, 

(SixZBme s4anw3 - v9nareai p avr3.1 lg48), 

La proposition de reoonsidker la question fut gar la suite rejetée par 

tro’ls voix contre aeux aveo aeu abstentions LO~S aa Aa dieou~3ion des 

artl.oles (WngtiOme 6Banoe - lundi 26 svrll 1#8 - après-midi). ” 
.I. ” 

.“., , 
La maJorSté çonsid&a que c’&tait une question au ressort ax~lus3f 

des sutorStBs nationalesF 

Le reprk3entant a63 la IEplogrx9 e fxtit une d$o&ratlon à c8 euJet. 12) 

d 

.(1) Article XT du pro,pb du Secrétariat : "' 
_. ‘Il$es Hautes Partles oontraotantes’s+engagsnt à àissoudre les 

poupefq ou organlaations qui auraient participé &.la Commission 

des faits de gbnocide VIS&+ aux erticles 5, II, et III.++ 

(2) Déclaration du représentant de la Pologne $ .' ' 

> 

++&+ ComitO n’a pas voulu inolwe dans la Conventign une 

dhiqkLti& quelaonque oonçerwnt, aa dissolution'& poupea ou 
d+organls.atione ayant part$,6ip4 & des’actes & ‘g&+otiide; Vabsence 

d’une telle disposition ayant pour r&ultat que lesdites 

organisafions auralent’la facult$’ Wcontinuer leurs aotivlt$s. 

cr~mdnelles rend ~mp’oséible pour la d+4lFSgatfon ‘polonaise # 
d+acoepter la Convention tant qu’elle n’aura pas et6 amendee. ” 
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“Lb &a, pr&ente Convention rktmra en vigueur le 

quatre-vbgt-dixièm j6w qui mivm la ré5ceptrlon par le 1 
%n&@ire gênéral des IfatfOna Unies d’au mo;tm vipgt 

instruments de ratificalt;ion ou dtaatision. 

2. ‘Chaque rat%flcatlon ‘bu adh&ioq qui intsrPî.endr~ 4 
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ARTXZJS XVII 
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PROJET DE CCIWW~ION F'3lB ti PJ3 I$!l! LA REP$ES&ON " ' " 
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A3 et russe 

date du ,*a* 

ARTICLE XIT3 



,. 
2. Chaque ratificaticm ou adh6slan qui Interviendra aprc 
i r&Ykrf,% en vlgufkr ’ de ;la ~r&ente C onventlon s&tix+a 

6~s efP&s dès le quatre-vingt 82xlème Jr3ur qui suivm Xc 
1’ date de dépôk aupr8s du SeurBtihe @k&fal des 

Natickm Unies; . 
* ( .’ ‘, 

ART?~Ll!l xxv ’ 
. . 

(Durée de la. 
I 

1. L4 p&mxte C onventim, aura une awa0 de 0 inq ans 
Convention) & partkr de. 8a mîf3e en vl~ufmr, 
(MIoncia~ion) 2. Elle restera en vQg,kr pour un0 nouvelle période 

de c;laq ans. e.t a$.nsj, de g$te ris-à+is des &mtes Parties 
. 

). oantractantefl qub ne I’awmt pas x d$n&~és sia mois au 

mains av4nt L ’ expirattion du @x7m, , ‘. . 

(Abro@M~ de 

la C wwmt:i Cm) 

- ,fJ 
ARTI$AE VII 

(Notifications par Le Seorb$aire gGh&al dss Nations Unies notifiera B ‘.. 



(D4p”Q.t; de 

aux gouvarner .* 
wnU3) 


